ARRETE n° 475 CM du 11 avril 2003 portant modification de l’arrêté n° 85 CM du 19 janvier 2000 portant dispositions d’application de la délibération n° 99-217 APF du 2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du logement, du travail et du dialogue social, de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, et de l’énergie, porte-parole du gouvernement,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 99-217 APF du 2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française;

Vu l’arrêté n° 85 CM du 19 janvier 2000 modifié portant dispositions d’application de la délibération n° 99-217 APF du 2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 avril 2003,

Arrête:

Article 1er.— Les montants plafonds du terme B (coût de l’opération, hors charge foncière, au mètre carré de la surface (S) du logement) des opérations de construction de logements sociaux en habitat groupé fixés à l’article 3 de l’arrêté n°85 CM du 19 janvier 2000 susvisé sont uniformément portés à 140.000 F CFP.

Art. 2.— Les taux maximaux de subvention publique pouvant être octroyée à une opération de construction de logements sociaux en habitat groupé fixés à l’article 4 de l’arrêté n° 85 CM du 19 janvier 2000 susvisé sont modifiés ainsi qu’il suit:


Destination des logements
Taux de subvention
Location très sociale

100 %

Location simple

100 %

Location-vente

  85 %

Accession directe à la propriété

  45 %

Art. 3.— Les taux maximaux de subvention publique pouvant être octroyée à une opération sociale de viabilisation de parcelles fixés à l’article 6 de l’arrêté n° 85 CM du 
19 janvier 2000 susvisé sont modifiés ainsi qu’il suit:


Destination des parcelles
Taux de subvention
Location très sociale

100 %

Location simple

100 %

Location-vente

  85 %

Accession directe à la propriété

  45 %

Art. 4.— L’article 8 de l’arrêté n° 85 CM du 19 janvier 2000 susvisé est modifié ainsi qu’il suit:

“Les opérations de construction de logements sociaux en habitat groupé sont destinées à des ménages dont le revenu mensuel moyen (R.M.M.) et la moyenne économique journalière (M.E.J.) sont inférieurs ou égaux aux plafonds suivants:


Destination des logements
R.M.M. plafond
M.E.J. plafond
Location très sociale
2 S.M.I.G.
3.600

Location simple
2 S.M.I.G.
3.600

Location-vente
3.5 S.M.I.G.
4.700

Accession directe à la propriété
5 S.M.I.G.
5.333

Art. 5.— Le dernier alinéa de l’article 10 de l’arrêté n° 85 CM du 19 janvier 2000 susvisé est modifié ainsi qu’il suit:

“En toute hypothèse, la participation financière des ménages bénéficiaires d’un logement de catégorie I ne peut être inférieure à 100.000 F CFP.”

Art. 6.— L’article 14 de l’arrêté n°85 CM du 19 janvier 2000 susvisé est modifié ainsi qu’il suit:

“Les opérations sociales de viabilisation de parcelles sont destinées à des ménages dont le revenu mensuel moyen (R.M.M.) et la moyenne économique journalière (M.E.J.) sont inférieurs ou égaux aux plafonds suivants:


Destination des parcelles
R.M.M. plafond
M.E.J. plafond
Location très sociale
2 S.M.I.G.
3.600

Location simple
2 S.M.I.G.
3.600

Location-vente
3.5 S.M.I.G.
4.700

Accession directe à la propriété
5 S.M.I.G.
5.333

Art. 7.— Le ministre du logement, du travail et du dialogue social, de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, et de l’énergie, porte-parole du gouvernement, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 11 avril 2003.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre du logement,


du travail et du dialogue social,


de l’aménagement du territoire


et de l’urbanisme, et de l’énergie,

Jean-Christophe BOUISSOU.

